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Focus

Poursuite de l'engagement en faveur de l'apprentissage

La politique de l'apprentissage de l'Etat de Genève, adoptée le 19 mai 2021 (voir communiqué), vise à
encourager la formation professionnelle duale au sein de l'Etat, des entités du Grand Etat et de
certaines entités subventionnées, en fixant un taux minimum de 4% d'apprenties et apprentis. Le
Conseil d'Etat a fixé à 280 le nombre d'apprenties et d'apprentis qui seront formés au sein de l'Etat à
la rentrée scolaire 2025, soit un taux global de 5,6% (voir présentation).
Cet objectif  ne pourra toutefois  être atteint  qu'à travers une diversification accrue des métiers offerts,
actuellement  représentés en majorité  par  les  employées et  employés de commerce.  Par  ailleurs,  afin
d’assurer un encadrement et un suivi de qualité, l’Etat a intensifié ses mesures de soutien: entretiens de
réseau,  accompagnement  individualisé,  interventions  des  commissaires  d’apprentissage  et  actions
spécifiques autour de la santé mentale, du cyberharcèlement ou de l’intelligence artificielle. Ces actions
portent leurs fruits, puisque le taux de réussite aux examens des apprenties et apprentis de l'Etat a atteint un
niveau record  de  97% en 2024,  alors  que le  taux  moyen cantonal  (toutes  filières  de  formation  AFP
(attestation  fédérale  de  formation  professionnelle)  et  CFC (certificat  fédéral  de  capacité)  confondues)
s’élevait à 85,3%.
La politique de l'apprentissage concerne aussi les entités du Grand Etat, les faîtières Association Genevoise
des établissements médico-sociaux (AGEMS),  Fédération genevoise des structures d'accompagnement
pour seniors (FEGEMS), Association cantonale des institutions pour personnes avec handicap (INSOS
Genève)  et  Association  genevoise  des  organismes  d'éducation,  d'enseignement  et  de  réinsertion
(AGOEER),  ainsi  que plusieurs entités subventionnées appelées elles aussi  à renforcer  les efforts  de
formation de leurs membres. Pour la rentrée 2025, 1079 apprenties et apprentis seront engagés dans ces
institutions, ce qui correspond à un taux global de 8,4%.
La mise en place de la commission transversale sur l'apprentissage en 2021 a permis un ancrage plus fort
de cette politique. Désormais institutionnalisée, la politique de l'apprentissage donne l'opportunité aux entités
concernées et à l'administration cantonale de renforcer leur intérêt et leur implication dans la formation
professionnelle duale à Genève. Cette progression peut ainsi se réaliser à travers la diversification des
professions et l'ouverture de nouvelles places d'apprentissage dès la prochaine rentrée scolaire.
La politique de l'apprentissage de l'Etat de Genève concerne une apprentie ou un apprenti sur cinq en
formation duale à Genève, soit  plus de 1200 jeunes, sur un total  de 5400 apprenties et apprentis au
15 novembre 2024.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  M.  Michael  Roy,  chargé  de  communication,  DIP,
T. 022 546 69 07.
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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Mise en oeuvre de la loi sur l'égalité et lutte contre les discriminations liées au sexe et
au genre

Le Conseil  d’Etat a validé le plan d’action 2025–2028 relatif  à la loi  sur l’égalité et la lutte contre les
discriminations  liées  au  sexe  et  au  genre  (LED-Genre),  ainsi  que  les  mesures  concrètes  qui  y  sont
associées.
Ce plan définit  les grandes lignes de mise en œuvre de la LED-Genre pour la législature en cours. Il
s’articule autour de sept axes complémentaires: chiffrer, former, équilibrer, inclure, aménager, encourager et
tester. Les mesures prévues concernent spécifiquement l’administration cantonale et mobilisent l’ensemble
des départements. Parmi elles, la promotion d’une représentation équilibrée et inclusive dans le sport ou la
publication d’un guide d’aide à la décision sur l’aménagement de l’espace public sensible au genre.
Ce plan d’action vient compléter le Programme de législature du Conseil d’État et réaffirme son engagement
en faveur de l’égalité, de l’inclusion et du respect des mêmes droits et opportunités pour toutes et tous.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.

Prévention et promotion de la santé des populations vulnérables: aide financière en
faveur de quatre associations

Le Conseil d’Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi accordant une aide financière d'un
montant total de 11'976'230 francs aux associations Groupe santé Genève (6'650'000 francs), Dialogai
(3'658 080 francs), PVA (720'000 francs) et Boulevards (948'150 francs), pour les années 2025 à 2028. Ces
aides financières et les objectifs fixés dans les contrats de prestations visent à réduire les risques et les
inégalités  en  matière  de  santé  affectant  les  personnes  en  situation  de  vulnérabilité,  notamment  les
populations fragilisées par la précarité et les discriminations.
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15
décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre
2013, ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Yves Bellego, chargé de communication, office
cantonal de la santé, DSM, T. 022 546 76 06.
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Nouveau crédit d'investissement pour Palexpo

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi ouvrant un crédit d'investissement
de 12'601'930 francs en soutien au développement d’une halle multifonctionnelle dédiée principalement aux
congrès dans la halle 1 de Palexpo qui permettra d’offrir un cadre adapté aux besoins du secteur des
congrès,  d'augmenter  sa  compétitivité  et  de  renforcer  l'attractivité  de  la  destination  Genève  pour  les
organisateurs de congrès à une période où la concurrence européenne se durcit.

Le centre de congrès de Palexpo est un outil clef de promotion économique, culturelle et sportive pour le
canton et sa région. Il a pour vocation d’accueillir des événements et des manifestations professionnels ou
grand public en mettant à disposition les services d’équipes compétentes et facilitatrices. L'institution conçoit
et pilote également ses propres événements.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Daniel Loeffler, secrétaire général adjoint, DEE, T.
022 546 88 09.

Fondation de la commune de Puplinge pour le logement: modifications des statuts

Le Conseil d’Etat a adopté à l’intention du Grand Conseil un projet de modification de la loi concernant la
constitution de la fondation de la commune de Puplinge pour le logement.
Cette fondation, créée par une loi en 2007, a pour but de mettre à disposition de la population de Puplinge
des logements confortables à loyers correspondant aux besoins de la population, notamment au bénéfice de
la législation cantonale et fédérale en matière de logement à but social, ainsi que des locaux professionnels,
commerciaux,  artisanaux et  d'intérêt  général.  Dix-huit  ans après sa création,  il  est  apparu nécessaire
d'adapter les statuts de la fondation afin de tenir compte de l'évolution de son activité, de l'augmentation
significative de son parc immobilier ainsi que de la volonté de renforcer son autonomie.
Par délibération du 27 novembre 2024, approuvée par décision du département des institutions et  du
numérique du 28 janvier 2025, le Conseil municipal a approuvé les modifications apportées aux statuts de la
fondation.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Nicolas Fournier, secrétaire général adjoint, DIN,
T. 022 546 54 31.

Extension de l'hôpital de la Tour à Meyrin: première étape du futur Campus Santé

Le Conseil d'Etat a adopté ce jour le plan localisé de quartier "La Tour 2" situé au sud de la route de Meyrin.
Ce plan prévoit la construction d’un bâtiment complémentaire pour l’hôpital de La Tour sur la partie sud-
ouest du site, l’agrandissement du socle technique, la surélévation et l’extension du bâtiment situé au nord
du site, la reconstruction du bâtiment situé à l’est, la réorganisation des flux de mobilité et la végétalisation
des espaces extérieurs pour créer un jardin urbain ouvert au public.
Le stationnement actuellement en surface sera entièrement mis en souterrain, à l'exception des places de
dépose-minute pour les patients, les taxis et les transports médicalisés.
Pour intégrer au mieux ces aménagements au sein d’un secteur densément habité, des cheminements de
mobilité douce connecteront l’hôpital aux quartiers alentours. Un soin particulier sera également apporté aux
aménagements extérieurs afin de favoriser l’échange et la convivialité.
Cette extension s’inscrit dans la perspective d’un projet plus vaste visant, à terme, la création d’un Campus
Santé sur la rive droite du canton, incluant l’implantation d’activités en lien avec l’hôpital, notamment la
création d’un pôle médical de technologie et de recherche.
Suite à la publication de l’arrêté du Conseil d’Etat dans la Feuille d’avis officielle, le plan sera disponible sur
le site internet de l'Etat de Genève.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Jean-Luc Gauthey, directeur du développement
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urbain – région Rhône-ouest, office de l'urbanisme, T. 022 546 73 67.

Garantir  une qualité  de l'air  saine dans les lieux d'apprentissage:  réponse à une
motion

Le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil son rapport sur une motion lui demandant de contrôler la
qualité de l’air dans les lieux d’apprentissage, de les équiper de capteurs de CO2 et d’introduire une norme
en la matière.
En préambule, le gouvernement rappelle qu’il se préoccupe déjà de la question de la qualité de l’air, qui doit
être étroitement surveillée. Les mesures mises en œuvre par le canton sont adéquates et permettent de
répondre à cette problématique.
La qualité de l’air dans les lieux d’apprentissage fait en effet l’objet de deux mesures dans le Plan cantonal
de mesures sur les substances dangereuses dans l'environnement bâti 2025-2030, qui visent notamment la
gestion des risques dans les crèches et les écoles. La première porte sur la réalisation de campagnes
d’information et  de sensibilisation concernant  l'aération des salles de classes ainsi  que sur  la  mise à
disposition d’une centaine de capteurs de CO2 dans les établissements concernés. La deuxième vise à la
réalisation de campagnes d’évaluation régulières,  incluant  plusieurs  polluants  intérieurs  potentiellement
présents dans les écoles.
Pour le Conseil d’Etat, introduire une nouvelle norme en matière d’aération des locaux n’est pas pertinent. Il
préfère continuer à suivre les recommandations de la Confédération qui prévoit deux seuils distincts de CO2
pour  les  lieux  d’apprentissages,  selon  que  le  bâtiment  est  doté  ou  non  d’un  système de  ventilation
mécanique.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Aline Staub Spörri, directrice, service de l'air, du
bruit et des rayonnements non ionisants, DT, T. 022 388 80 41.

Aboutissement d'un référendum cantonal et d'un référendum communal à Confignon

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement des deux référendums suivants:
Référendum cantonal contre la loi modifiant la loi sur les heures d'ouverture des magasins (LHOM)
(Ouverture du dimanche) (I 1 05 – 11715), du 22 mai 2025.

La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures exigées: 4214
signatures annoncées: 9198
signatures contrôlées: 4828                                                                 
signatures validées: 4223

Le nombre de 4214 signatures, tel qu'exigé par la constitution de la République et canton de Genève pour
faire aboutir le référendum, est par conséquent atteint.

La date de la votation sur cet objet est fixée au 30 novembre 2025.
Référendum  communal  contre  la  délibération  989  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de
Confignon, du 15 avril 2025, donnant un préavis favorable relatif au projet de plan localisé de quartier
d'ensemble (PLQ d'ensemble 30087) des Cherpines.

La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures exigées: 341
signatures annoncées: 700
signatures contrôlées: 369
signatures validées: 345

Le nombre de 341 signatures, tel qu'exigé par la constitution de la République et canton de Genève pour
faire aboutir le référendum, est par conséquent atteint.
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La date de la votation sur cet objet sera fixée ultérieurement par le Conseil d'Etat.

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 90.

Aboutissement de deux initiatives cantonales et d'une initiative communale à Onex

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement des trois initiatives suivantes:
Initiative constitutionnelle cantonale intitulée "Pour la gratuité des crèches"
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures annoncées: 7379
signatures contrôlées: 6749
signatures validées: 5545

Le nombre de 5538 signatures tel qu'exigé par la constitution genevoise pour faire aboutir l'initiative est par
conséquent atteint.
Initiative constitutionnelle cantonale intitulée "Pour la gratuité du parascolaire"
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants :

signatures annoncées: 7071
signatures contrôlées: 6626
signatures validées: 5542

Le nombre de 5538 signatures tel qu'exigé par la constitution genevoise pour faire aboutir l'initiative est par
conséquent atteint.
Initiative communale à Onex intitulée "Pour la création d'une piscine extérieure à Onex"
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures exigées: 676
signatures annoncées: 934
signatures contrôlées: 826
signatures validées: 679

Le nombre de 676 signatures, tel qu'exigé par la constitution genevoise pour faire aboutir l'initiative, est par
conséquent atteint.

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 90.

Séminaire extra-muros d'été à la Fondation Aigues-Vertes

Le Conseil d'Etat a choisi de tenir son traditionnel séminaire extra-muros d'été à la Fondation Aigues-Vertes.
Durant ces deux jours sont notamment prévues une visite de la Fondation et  une rencontre avec les
résidentes et résidents au sein des ateliers. Le jeudi, le gouvernement assistera à une présentation autour
du handicap invisible.

Genève-Confédération
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Imposition  minimale  des  grands groupes d’entreprises:  soutien  à  la  modification
proposée

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral des finances (DFF)
portant sur la modification de l’ordonnance sur l’imposition minimale des grands groupes d’entreprises. Cette
prise de position s’inscrit  dans le cadre de la mise en œuvre nationale de l’échange automatique de
renseignements dans le domaine de l’imposition minimale.
Les principales modifications proposées visent à introduire des dispositions procédurales concernant la
remise des déclarations d’information relatives à l’imposition minimale par les entités constitutives rattachées
fiscalement à la Suisse, l’échange de ces déclarations avec les Etats partenaires de la Suisse et leur
transmission aux cantons.
La mise en œuvre nationale de l’échange automatique de renseignements en matière d’imposition minimale
permet d’alléger les démarches administratives des groupes d’entreprises multinationales concernés en
autorisant  l'accès au dépôt  centralisé de leur  déclaration d’information.  Elle permettra par ailleurs aux
autorités fiscales cantonales de vérifier la cohérence des informations remises dans le cadre du dépôt de la
déclaration pour l’impôt complémentaire national et international, garantissant ainsi une imposition correcte.
Pour ces raisons, le Conseil d’Etat approuve la modification de l’ordonnance sur l’imposition minimale des
grands groupes d’entreprises.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.

Oui à la révision totale de l'ordonnance sur les brevets

Le Conseil d’Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral de justice et police
(DFJP) concernant la révision totale de l’ordonnance sur les brevets (OBI) et salue tout particulièrement
l'allégement des démarches administratives. 
Cette révision vise à lever  les obstacles techniques et  juridiques à la  numérisation et  à simplifier  les
démarches pour les demandeurs, en permettant notamment le dépôt des pièces techniques en anglais, en
plus d’une langue nationale, réduisant ainsi les coûts et facilitant l’accès au système suisse des brevets. Elle
renforce également la transparence, la sécurité juridique et l’attractivité de la Suisse en rendant obligatoire,
pour l’Institut fédéral de la Propriété Intellectuelle, la réalisation d’un rapport sur l’état de la technique pour
chaque demande, ainsi que la publication des résultats de ce rapport, ou en offrant aux demandeurs la
possibilité  de  requérir  un  examen  complet  des  conditions  de  brevetabilité  conforme  aux  standards
européens.
Cette refonte s’inscrit dans le prolongement de l’adoption par le Parlement, le 25 mars 2024, de la révision
partielle de la loi fédérale du 25 juin 1954 sur les brevets, qui rend nécessaire l’adaptation des dispositions
d’exécution correspondantes.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Esther Mamarbachi, porte-parole, DEE, secrétaire
générale chargée de communication, DEE, T. 078 628 80 08.
 

Grand Genève

Imposition du télétravail dans le contexte international: adaptation du droit cantonal à
la loi fédérale

Le Conseil d’Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de modification de la loi sur l'imposition
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des personnes physiques afin d’harmoniser le droit cantonal aux modifications introduites par la loi fédérale
sur l'imposition du télétravail dans le contexte international, entrée en vigueur le 1er janvier 2025.
Cette loi fédérale clarifie la base légale interne permettant à la Suisse d’imposer les travailleurs frontaliers
exerçant leur activité lucrative pour un employeur qui a son siège en Suisse, même s’ils exercent une partie
de cette activité en télétravail à l’étranger dans leur Etat de domicile. La Suisse pourra ainsi continuer
d’imposer les revenus de l’activité exercée en télétravail, à condition que le droit d’imposer revienne à la
Suisse en vertu d’un accord fiscal international.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a accordé les aides financières suivantes:

30'000 francs à l'association foraus -  Forum Aussenpolitik  -  Forum de politique étrangère,  pour
l'année 2025
50'000 francs (monétaire) et 105'216 francs (non monétaire) à l'association Musée militaire genevois,
pour l'année 2025
58'740 francs à l'association La Barje, pour l'année 2025
232'872 francs à l'association Handicap Architecture Urbanisme (HAU), pour les années 2025 à 2028
34'936 francs à la fondation Phénix, pour l'année 2025
10'000 francs au Collectif aiRe d'ados, pour l'année 2025
10'000 francs du Fonds de l'aide au sport comme aide exceptionnelle en faveur de l'association du
Football Club Grand Conseil Genève 
417'500 francs du Fonds de l'aide au sport destinés aux bénéficiaires des domaines de la promotion
de la relève, du sport d'élite, des manifestations sportives et des projets liés au sport, pour l'année
2025
93'300 francs du Fonds de l'aide au sport comme aide exceptionnelle en faveur de l'association Swiss
Inclusive Sport
60'000 francs à l'association Première ligne, pour l'année 2025
50'000 francs à l'association Autonomia, pour l'année 2025
120'000 francs à la Fondation Pavillon Sicli, architecture et arts du bâti, pour les années 2025 à 2028

Crédits supplémentaires

Le Conseil  d'Etat a soumis à la commission des finances du Grand Conseil  les demandes de crédits
supplémentaires suivantes, en application des articles 32, 33 et 34 de la loi sur la gestion administrative et
financière de l'Etat (LGAF):

1'625'000 francs  à  des  organismes de  soutien  aux  entreprises,  pour  les  années  2024 à  2027
(Fondation  d'aide  aux  entreprises  (FAE),  Fondation  genevoise  pour  l'innovation  technologique
(GONGIT), Office de promotion des industries et des technologies (OPI))
51,4 millions de francs: financement supplémentaire pour l'Hospice général - prestations - action
sociale.
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Approbation  du  rapport  annuel  2024  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance  des
fondations et institutions de prévoyance

Le  Conseil  d'Etat  a  approuvé  le  rapport  d'activité  annuel  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance  des
fondations et des institutions de prévoyance (ASFIP) pour l'année 2024.

L'ASFIP elle-même n'est soumise à la surveillance du canton que pour son activité relative aux fondations
dites classiques, par opposition aux fondations de prévoyance professionnelle. Cette activité présente un
excédent de 6007 francs (44'815 francs en 2023) et un autofinancement de 100,8% (106% en 2023). Le
nombre de fondations classiques sous surveillance a augmenté de trois unités en 2024, pour atteindre 593.
.
 



CHCE 13 août 2025
Page 13

Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 22 mai 2025 modifiant la loi sur l’organisation
judiciaire (Pour une justice des baux et loyers
efficiente et spécialisée) (E 2 05 – 13158)

Grand Conseil
16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 22 mai 2025 modifiant la loi ratifiant les statuts
de la Banque cantonale de Genève (PA 404.00 –
13651)

Conseil d'Etat 1er septembre 2025

Loi du 23 mai 2025 modifiant la loi sur l’accueil à
journée continue (Pour une offre de cantines
scolaires de qualité et en suffisance dans tous les
établissements publics du secondaire I) (J 6 32 –
13511)

Grand Conseil
16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 23 mai 2025 ouvrant un crédit
d’investissement de 24 600 000 francs pour
l’évolution du système d’information et de
communication fiscal dès 2025 (13577)

Conseil d'Etat
16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 23 mai 2025 accordant une aide financière
annuelle de 1 347 000 francs à la Fondation Au
Cœur des Grottes pour les années 2025, 2026 et
2027 (13574)

Conseil d'Etat
16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi constitutionnelle du 18 mai 2025 modifiant la
constitution de la République et canton de Genève
(Elections générales du pouvoir judiciaire) (A 2 00 –
13547)

Conseil d'Etat
16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 23 janvier 2025 modifiant la loi sur l'exercice
des droits politiques (Elections générales du pouvoir
judiciaire) (A 5 05 – 13548)

Conseil d'Etat

16 août 2025 (lendemain de
la publication dans la Feuille
d'avis officielle) et 1er
janvier 2026 (art.64, al. 1,
lettre h)

Loi du 24 janvier 2025 modifiant la loi sur la Banque
cantonale de Genève (D 2 05 – 13515) Conseil d'Etat 1er septembre 2025
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

19 août
10h00 Rentrée scolaire 2025  6, rue de l'Hôtel-de-Ville DIP Michael Roy

T. 022 546 69 07

21 août
9h30

Nouvelle stratégie économique
cantonale 7, place de la Taconnerie DEE Esther Mamarbachi

T. 078 628 80 08


